
Les activités humaines modifient profondément le fonctionnement des écosystèmes, au
point  que l'on utilise parfois  le  terme « anthropocène » pour  désigner  l'ère géologique
actuelle.  L'agriculture participe à ces dérèglements (émission de gaz à effet  de serre,
érosion  de  la  biodiversité),  en  même  temps  qu'elle  en  subit  les  conséquences
(sécheresses, hausse des températures, déclin des insectes pollinisateurs). Pour Bertrand
Valiorgue, cette situation rend nécessaire une refondation de nos systèmes agricoles et
alimentaires. Dans cet ouvrage publié aux éditions Le bord de l'eau, il propose des pistes
de réflexion pour amorcer cette transition. L'originalité de son raisonnement tient au cadre
d'analyse  en  sciences  de  gestion  que  mobilise  l'auteur,  professeur  en  stratégie  et
gouvernance des entreprises.

La première partie de l'essai pose le diagnostic. À la suite d'autres auteurs, B. Valiorgue
montre que l'accroissement de la population mondiale depuis 50 ans a été permis, en
particulier, par l'essor d'une agriculture productive, fondée sur l'exploitation non durable
des ressources naturelles, et qui se révèle être très sensible aux dérèglements associés à
l'anthropocène. En réponse, il appelle de ses vœux le développement d'une agriculture
« régénératrice » permettant, en plus de la production agricole, de « réparer » la nature.
L'essor de cette nouvelle agriculture, dont les formes concrètes ne sont pas précisément
exposées,  est  actuellement  empêché par  l'organisation  des marchés agricoles  et  des
filières, qui  crée une dépendance au sentier,  c’est-à-dire une difficulté à réorienter les
activités  à  la  suite  des  décisions  passées  (choix  technologiques,  décisions
d'investissement, compétences acquises, etc.).

La deuxième partie de l'ouvrage est consacrée aux solutions à mettre en œuvre, selon
l'auteur, pour sortir de cette ornière. Il incite à considérer l'agriculture comme une activité
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utilisatrice  de  biens  communs  (air,  eau,  sols)  et,  en  même  temps,  chargée  de  leur
entretien. Pour ce faire, il estime que les exploitations agricoles devraient adopter le statut
récent d'« entreprise à mission », afin de s'engager juridiquement pour la préservation de
ces biens  communs,  et  mobiliser  des  outils  de  gestion  permettant  de  quantifier  leurs
impacts sur les écosystèmes (matrices de matérialité et comptabilité environnementale).
Pour  terminer,  il  appelle  à  des  transformations  institutionnelles  à  plusieurs  niveaux :
territoires, filières et échelon européen.
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